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États nationaux territorialement définis (Keane 1995).
C’est ce champ d’action qui a servi de base à la com-
munication publique et délimité les domaines de
l’espace public national. La communication et la
médiatisation mondialisées ont renforcé la concurrence
à l’intérieur du champ de l’industrie culturelle au sens
large et créé des relations de compétition exacerbée
entre les médias, les technologies, les producteurs et
les groupes financiers investisseurs qui se cachent der-
rière ces industries. 
Les médias du service public connaissent non seulement
une crise de financement mais aussi une profonde crise
de légitimité. Ils ne parviennent pas à redéfinir leur rôle
dans le nouvel univers médiatique. En effet, au lieu de
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Maria Heller commence par un bilan de la télévision hongroise qui rappelle le diagnostic 
de Jean-Marie Charon pour la France : crise de légitimité, crise financière, suivisme par rapport aux
télévisions commerciales, caractérisent les chaînes publiques, marquées de surcroît du stigmate 
de leur rôle dans les régimes communistes. Elle rappelle cependant que dans l’espace public restreint
qui fut celui des régimes communistes, les professionnels et les intellectuels qui collaboraient 
avec la télévision ont mis l’accent sur la mission pédagogique et culturelle, à défaut de toucher à 
l’information (on peut refaire ici le rapprochement avec les télévisions du Sud de l’Europe, de la 
péninsule ibérique notamment). Après la chute du communisme, la création de médias commerciaux
a suscité un vaste espoir : on voyait en eux les garants d’un nouveau pluralisme. 
La déception a été rapide : les médias nouveaux ont été associés à un flot continu « d’infodivertissement »,
une confusion des genres, des luttes violentes pour l’appropriation des nouveaux médias. 
Les médias publics se distinguent encore par la place donnée à la haute culture et la capacité 
à faire entendre les voix des minorités dans une société où les fractures identitaires sont vives. 
Pour redonner une pleine place à la radiotélévision publique, il faut assurer leur indépendance politique
et en faire le relais d’un véritable débat pluraliste, en donnant une voix à la société civile, aux 
associations, et pas simplement aux partis traditionnels.
L es sociologues et les analystes des médias necessent d’évoquer la crise profonde que traver-sent les médias du service public (MSP) en
Europe. Cette crise est avant tout attribuée à l’appari-
tion des médias commerciaux (MC) et à la forte concur-
rence qui en découle même si ce ne sont pas là les seu-
les causes sociales et économiques. 
L’apparition des nouvelles technologies de communica-
tion et d’information a profondément modifié les habi-
tudes des usagers tant dans leurs activités de commu-
nication que dans leurs modes de consommation des
informations et de la culture. Les tendances écono-
miques et politiques de la mondialisation ont transfor-
mé les rapports de force dans le champ d’action des
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public. « L’aventure socialiste » des sociétés d’Europe
centrale et orientale n’est pas seulement le résultat des
visées de domination de l’Union Soviétique mais le
résultat de causes structurelles liées au développement
historique et social. Cette région de l’Europe a depuis
des siècles accumulé un retard dans le développement.
Depuis la fin du Moyen-Âge, les modèles élaborés dans
les sociétés occidentales (Elias 1982, Bibó 1986, Szücs
1981, 1988) et les pays d’Europe centrale et orientale
ont été confrontés, dans leur choix de modèles, à de
profonds dilemmes. 
Entre le choix de coller plus ou moins au modèle occi-
dental ou de trouver un modèle de développement
national propre (ce qui explique la survie jusqu’à nos
jours de tendances nationalistes fortes dans la région),
le socialisme offrait un modèle différent, promesse de
rattrapage rapide et efficace2. Ce contexte de retard et
de contrainte de développement explique aussi la diffé-
rence en ce qui concerne les concepts de société et de
citoyenneté. Dans les pays de l’Est, la limite entre public
et privé est différente de celle pratiquée dans les pays
de l’Ouest. En effet, le souci de protéger la vie privée
(Hanák 1992) a toujours été très fort : tout ce qui tou-
che à la vie privée des gens a longtemps été objet de
dissimulation.
En Hongrie, après des décennies de changements poli-
tiques radicaux, la période stalinienne, entre 1948 et
1956, était caractérisée par une idéologie communau-
tariste omniprésente, par le non-respect de l’individu, de
sa vie et de ses intérêts privés. La société a été soumise
à un exercice autoritaire du pouvoir, celui-ci se réservant
le droit d’ingérence dans la vie privée des gens tout en
les contraignant à une participation à la vie publique,
participation qui, faute d’authentiques débats publics,
se limitait à l’acclamation et à l’acceptation.
Après la révolution de 1956, le nouveau pouvoir poli-
tique alors mis en place a parfaitement compris la
nécessité de prendre ses distances par rapport au systè-
me politique précédent. À partir de 1962, le système
[Janos] Kádár [chef du gouvernement de 1956 à 1958
et de 1961 à 1965] a réussi une certaine consolidation
politique fondée sur un compromis tacite avec la popu-
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se construire une identité propre face aux médias com-
merciaux, ils se contentent de suivre leurs innovations.
La crise des médias du service public sévit aussi en
Europe de l’Est : les médias du service public rencontrent
les mêmes difficultés et les mêmes dilemmes que ceux
d’Europe de l’Ouest mais ils doivent de surcroît faire face
à des problèmes spécifiques qui résultent de la situation
politique et économique passée et présente de ces pays. 
Le présent article se donne pour but d’esquisser le déve-
loppement récent des médias du service public en
Hongrie. Sans être point par point identique à celles des
autres pays de l’Europe de l’Est, les facteurs de similitu-
de sont cependant nombreux. Je vais donc traiter le cas
hongrois tout en faisant quelques comparaisons avec
les autres « pays frères ».
Mais, pour commencer, quelques précisions. Nous par-
lons de la crise des médias du service public en référen-
ce aux médias financés sur fonds publics. Or, en raison
et dans le cadre de la compétition avec les médias com-
merciaux, les médias du service public diffusent de plus
en plus d’émissions non service public, qui n’ont d’autre
ambition que de divertir. De même, mais à un degré
moindre, les médias commerciaux remplissent des mis-
sions de service public. Il faut donc faire la distinction
entre médias du service public et médias sur fonds
publics, de même qu’il faut différencier, dans les analy-
ses, les émissions du service public et les modes de fonc-
tionnement et de financement du média qui les émet.
Mais on peut aussi parler de crise du service public en
général. Le nombre croissant d’émissions qui entrent
dans des catégories mixtes (infotainment), l’apparition
de nouveaux types d’émissions (à la frontière entre
public et privé, entre voyeurisme et débat public sur des
thèmes qui sont en train de basculer du privé vers le
public1) montre la nécessité de redéfinir la notion de 
« service public ».
L’espace public hongrois
avant le changement 
de système politique
La période socialiste de la Hongrie peut être caractéri-
sée par la domination du champ politique sur l’espace
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lation : les organes du pouvoir ont cessé d’exiger la par-
ticipation quotidienne à la vie publique. Dans ce nou-
veau consensus social, la politique s’est retirée de la vie
privée et, conformément aux attentes des autorités, les
gens se sont éloignés de la politique et ont renoncé à
avoir un regard critique sur la politique centrale. Ce
compromis tacite a été accompagné, en retour, d’une
libéralisation lente mais continue de la consommation,
ce qui, en trente ans, a fait de la Hongrie une exception
à l’intérieur du bloc soviétique3.
Parallèlement à cela, le besoin de légitimation éprouvé
par le pouvoir central a nécessité la définition d’un
espace au sein duquel le discours public pouvait se
retrouver tout en assurant la légitimation du nouveau
système. Pour faire fonctionner l’espace public, dont les
cadres devaient être définis par le pouvoir central, il
était indispensable de s’assurer la collaboration des
intellectuels, interlocuteurs publics par excellence. Il en
est résulté une série de compromis habilement conclus
avec les différents groupes de pensée qui, de leur côté,
ont espéré pouvoir graduellement élargir les cadres de
l’espace public.
Pendant toute la période socialiste, l’espace public res-
treint a donc pu fonctionner même si, à différentes repri-
ses, des crises ou des conflits sont nés d’erreurs d’éva-
luation de son degré d’ouverture. Il existait des tabous
mais ils ont progressivement diminué en nombre aussi
bien qu’en force. Et c’est cet espace public restreint
(Heller–Némedi–Rényi 1994) qui faisait la différence
avec les autres pays de l’Est. 
En raison de la domination politique exercée sur le
champ intellectuel et l’espace public, les problèmes et
les clivages entre groupes d’intellectuels ont été, pour
des raisons stratégiques, totalement occultés. Les intel-
lectuels et la culture qu’ils représentaient jouissaient
d’un rôle privilégié dans la société et dans les médias de
l’époque. Les débats intellectuels et littéraires étaient
très présents dans les médias. Aux yeux du pouvoir cen-
tral, la télévision surtout, mais aussi des autres médias,
avaient un rôle important : ils devaient servir les buts
idéologiques et politiques de légitimation et « éduquer
la société » en permanence. Les intellectuels ont profité
de ce statut propre aux pays opprimés : parler à la place
du peuple « muet », l’éduquer, le représenter, le défend-
re. Et même si les différents courants intellectuels
(populistes, « occidentalistes », etc.) ont conçu ce rôle
avec des degrés variés de différence (Heller–
Némedi–Rényi 1995), la « culture avec un grand C »,
dans la mesure où elle ne touchait pas au thème tabou
des alternatives au pouvoir en place, a joui d’une situa-
tion primordiale et privilégiée dans les médias durant
toute la période socialiste4.
L’existence de cet espace public restreint a renforcé le
clivage fort entre la vie privée et la vie publique.
Cependant, l’espace public a pu, à l’intérieur de cadres
définis, fonctionner et, même limité et restreint, il s’est
mis à ressembler de plus en plus à un véritable espace
public. Il a été le lieu obligé de débats publics sur un
grand nombre de questions sociales et politiques et a
contribué à la mise en œuvre d’une compétence très
particulière : la capacité à lire mais également à écrire
entre les lignes. La communication publique a pu fonc-
tionner grâce à des techniques habiles d’allusions, de
masquage et de voilement et les murs symboliques de
l’espace public ont pu être graduellement repoussés. En
effet, et de façon générale, le fonctionnement même de
l’espace public restreint dévoile l’existence des contrain-
tes et des limitations et finit par se démasquer en tant
que champ soumis à des restrictions.
À la fin des années 80, au moment du changement de
système politique, des mutations radicales se sont opé-
rées dans l’espace public. Avec l’effondrement de la
structure politique précédente, les compromis ont perdu
leurs fondements. L’espace public s’est soudainement
libéré de toutes les restrictions antérieures mais, dans le
même temps, les règles de la communication publique
se sont subitement trouvées totalement désorganisées.
Les rapports de forces entre les différents groupes d’in-
tellectuels ont été bouleversés. La classe politique pré-
cédente a été balayée et le champ politique a été
confronté à un vide qui a amorcé une lutte pour sa res-
tructuration et sa reconnaissance. Les différents groupes
intellectuels avaient besoin de reconstruire aussi bien
leur image publique que l’espace public lui-même
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dérés comme les canaux qui garantissent la pluralité
des points de vue, la représentation des valeurs et des
intérêts les plus divers qui existent dans la société. Ils
sont considérés comme les garants du « débat public »,
de la communication entre les différentes couches de la
société sur les affaires publiques, les affaires qui
concernent tout le monde. Les médias du service public
sont vécus comme les seuls médias pouvant se permettre
de s’adresser à des populations minoritaires et de sau-
vegarder des valeurs difficilement exploitables avec des
objectifs de bénéfices immédiats.
Au contraire, dans les anciens pays du communisme
étatique, la privatisation a été attendue comme la solu-
tion à tous les maux. C’était les nouveaux médias com-
merciaux qui auraient dû rendre la communication
publique libre et permettre l’expression pluraliste de la
société. Les analystes aussi bien que la plupart des
publics ont vu, dans la privatisation des médias, dans
l’introduction des médias commerciaux, des moyens de
se débarrasser de l’influence politique au sein de l’espa-
ce public. Les médias commerciaux ont été attendus
comme les garants de la pluralité des positions, comme
les canaux d’expression des différentes valeurs et inté-
rêts sociaux, politiques, ethniques, religieux, etc. 
On peut ainsi formuler ce paradoxe : les pays d’Europe
de l’Ouest luttent pour défendre le service public en
tant que garant d’une certaine diversité de la commu-
nication publique qui est surtout menacée par les inté-
rêts économiques. Les pays d’Europe centrale et orien-
tale attendaient, eux, la liberté d’expression, la diversi-
fication de l’espace public de l’arrivée des médias com-
merciaux qui étaient censés contrecarrer l’influence des
intérêts politiques dans les médias.
Quinze ans après l’effondrement du communisme éta-
tique en Europe de l’Est, on peut constater que la situa-
tion de l’espace public et des médias est d’une grande
complexité et que les attentes ont été satisfaites de
façon plutôt paradoxale. Il est difficile de faire la part
des choses car les frontières entre public et privé se sont
radicalement mêlées, la libéralisation des débats
publics a été plutôt remplacée par une omniprésente 
« privatisation » et commercialisation des contenus, les
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dépourvu de toute règle. Ce vide réglementaire a permis
la mise en œuvre de stratégies discursives de tout genre :
exagération de son propre rôle dans la mise en échec de
l’ancien régime, mobilisation agressive des forces poli-
tiques et affirmation autoproclamée de sa représentati-
vité, reconstruction modifiée d’anciennes constructions
thématiques, luttes pour la ré-appropriation des divers
thèmes politiques ou sociaux. Le clivage populiste /
occidentaliste est devenu plus marqué, plus visible et il
a pénétré le champ politique. Le rôle historique et tradi-
tionnel de l’intellectuel, qui lui avait assuré sa place pri-
vilégiée dans la société tout au long des XIXe et XXe siè-
cles (porte-parole, éducateur, incarnation de la cons-
cience publique, prophète), est devenu, dans la structu-
re démocratique qui s’est mise en place, hors de propos.
Dans le vide politique laissé par le changement de sys-
tème, une forte compétition s’est installée entre les
groupes politiques en train de se structurer. Cette lutte
entre orientations idéologiques, politiques et intellec-
tuelles a occasionné des débats très passionnés et a
entraîné la radicalisation des groupes opposés et par
conséquent le renforcement des clivages. La diversité
culturelle s’est transformée en animosité politique, eth-
nique et religieuse (Heller–Rényi 1996), les anciennes
élites intellectuelles sont devenues de nouvelles élites
politiques et leurs anciens clivages ont été redéfinis et
renforcés par les luttes pour le pouvoir et la reconnais-
sance publique. Tous ces changements ont fait apparaî-
tre une étrange « guerre des médias » (Heller 1996). Les
différentes forces politiques, à des degrés variables, ont
tenté de s’approprier les médias. Cette lutte acharnée
ne s’est pas limitée à la période de leur privatisation.
Elle est toujours active, tant sur le plan politique que sur
le plan économique. 
Les médias dans l’espace
public pluraliste
Il est important de noter, entre l’Europe occidentale et
les pays sortis du communisme étatique, une différence
paradoxale des attentes publiques concernant la plura-
lité des médias. En Europe de l’Ouest, l’enjeu est de
défendre les médias du service public car ils sont consi-
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modes de discours public se sont fondus dans un flot
continu d’info-divertissement et on a dû constater une
dégradation radicale de la qualité aussi bien des conte-
nus que des formes d’expression. Les médias sont deve-
nus un enjeu continu non seulement entre groupes d’in-
térêts économiques mais également entre les forces poli-
tiques et leurs « clients ». Et cela dans un cadre offrant
toutes les combinaisons possibles entre ces deux types
de forces.
On a pu assister à l’appropriation des médias publics
par diverses forces politico-économiques mais le soutien
financier et politique des médias privés par des groupes
d’idéologie conservatrice et nationaliste est lui aussi
une réalité. La guerre continue des médias a eu pour
conséquence des vagues de licenciements sur fond de
crise financière chronique des médias publics sans que
cette crise puisse être freinée. Les médias du service
public n’ont pu se protéger ni des influences politiques
et économiques, ni des luttes entre forces politiques, ni
même des tendances dictées par les médias commer-
ciaux et encore moins des effets de la mondialisation.
La situation des médias 
en Hongrie
Après des années de lutte entre forces politiques (gau-
che / droite, libéraux / conservateurs-nationalistes), la
loi sur les médias a finalement été votée en 1996. Cette
loi définit les cadres de fonctionnement des médias en
faisant la distinction entre médias du service public et
médias commerciaux. Pour faire fonctionner les médias
du service public, du financement public est prévu
même si une partie des recettes peut être assurée par la
publicité. Les médias commerciaux, même si la loi pré-
voit qu'ils doivent remplir certaines fonctions de service
public, ne sont pas financés par des fonds publics. En
raison d’interminables négociations et de compromis
irrationnels, cette loi (toujours en vigueur) régit mal la
situation actuelle. Au lieu d’assurer l’autonomie des
médias par rapport aux diverses forces extérieures, elle
a rendu les médias encore plus vulnérables, encore plus
dépendants des forces économiques et politiques qui
interviennent à tous les niveaux. Ce fait a largement
contribué à la crise profonde et durable des médias.
Par rapport aux autres pays de l’Est, le marché de la
presse et des médias a connu en Hongrie un change-
ment moins brusque. En 1997, la presse occupe 42 %
du marché pour céder la primauté, en 1998, aux diver-
ses chaînes de télévision, qui passent à 45 %. Ce chan-
gement est avant tout le résultat d’un vaste élargisse-
ment du marché : en 1998, l’apport financier d’origine
publicitaire a augmenté de 30 % par rapport à l’année
précédente. Mais l’apparition des médias commerciaux
a surtout radicalement modifié le marché des publicités,
les médias du service public (surtout les télévisions)
étant les grands perdants. 
Dans les autres pays de l’Est, le changement a été plus
radical, les télévisions ont réussi à occuper une part très
large du marché : Pologne, 68 % ; Russie, 73 % ;
Slovaquie, 66 %. Dans ces pays, les médias commer-
ciaux ont acquis une position de monopole, le grand
perdant étant la presse écrite mais aussi les autres
médias du service public. 
Après l’entrée en vigueur de la loi sur les médias, le
champ hongrois des médias a connu des modifications
radicales. La presse écrite avait déjà été largement pri-
vatisée au moment du changement du système. Les
grands quotidiens nationaux ont en effet été privatisés
à partir du début des années 90, les actionnaires prin-
cipaux de ces journaux étant des groupes internatio-
naux (européens).
Dans le domaine des médias électroniques, un système
tripartite a été mis sur pied, non sans difficultés poli-
tiques et juridiques6. Il existe aujourd’hui, des médias du
service public, des médias commerciaux et, de façon
plus défavorisée, des médias locaux, régionaux, à buts
non lucratifs (radios et télés appartenant à des munici-
palités, à des groupes de la société civile, etc.).
Dans le domaine de la radio, les trois chaînes du servi-
ce public ont perdu leur position de premier plan mais
l’apparition des médias commerciaux n’a pas ébranlé
leur audience. Les radios commerciales ne visent ni la
totalité du public, ni un éventail complet des émissions.
Ils sont spécialisés dans différents domaines culturels,
mais sont surtout présents dans divers domaines de la
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Depuis, cette structure s’est stabilisée. La modification,
comme partout ailleurs, s’est effectuée au profit des
divertissements. Une deuxième vague d’augmentation
(plus modeste) des émissions de divertissement est due
à l’apparition massive des reality-shows dans les médias
commerciaux. Même si l’offre supplémentaire comprend
en premier lieu des émissions de divertissement et des
produits de culture de masse, on peut cependant obser-
ver, à l’intérieur de cette tendance globale, des différen-
ces notables entre les médias du service public et les
médias commerciaux. Dans les médias du service
public, on recense un plus grand nombre d’émissions à
caractère politique, social ou économique que dans les
médias commerciaux. Il en va de même des débats, des
émissions culturelles, des documentaires, des émissions
scientifiques, sportives, religieuses ou d’éducation. Et,
même s’il est vrai que, dans ce contexte de concurrence
acharnée, les médias du service public ont tendance à
augmenter le nombre de leurs émissions de divertisse-
ment et que le nombre d’émissions à caractère éducatif
et de documentaires ne cesse de diminuer, ces médias
diffusent moins de séries, moins de jeux, de variétés, de
talk-shows ou de films que leur concurrents commerciaux
qui mettent l’accent sur les émissions les plus aptes à
attirer le grand public (soap-operas et reality-shows). Les
télévisions commerciales visent les publics les plus larges
possibles tandis que seuls les médias du service public
ont fait le choix de proposer des programmes sensés inté-
resser des publics ciblés, moins servis par les médias en
général (minorités nationales ou religieuses, femmes,
enfants, retraités, population rurale).
On peut dire, en se basant sur des analyses détaillées,
que les émissions culturelles, à caractère économique et
social, de même que les émissions de « haute » culture
sont davantage diffusées par les médias du service
public que par les médias commerciaux, même si leur
proportion a diminué ces dernières années. Les médias
du service public diffusent aussi moins d’émissions mon-
trant des scènes de violence (films d’horreur, d’action,
séries noires, etc.). 15 % des émissions télévisées
contiennent de la violence. Sa représentation est stable
dans la totalité des émissions tandis qu’elle a légère-
médiamorphoses
Le service public en Europe de l’Est Maria Heller
109
musique pop. Ils ne s’adressent qu’à des publics spéci-
fiques tant localement que par leur profil. Les trois chaî-
nes de radio de service public sont elles-mêmes assez
spécialisées : la première chaîne surtout en politique et
information, la seconde surtout en services pratiques et
publics ciblés (minorités, enfants, femmes, etc.), la troi-
sième étant une chaîne de musique classique et de cul-
ture. Ces chaînes ont gardé leur position première sur le
marché des médias dans leur domaine particulier.
L’apparition des télévisions commerciales, par contre, a
radicalement ruiné la télévision publique qui, aupara-
vant, avait été le théâtre de luttes politiques acharnées.
Depuis 1998, il existe en Hongrie trois chaînes de télé-
vision service public (dont deux sur satellites) et deux
chaînes commerciales émettant sur le territoire natio-
nal. Avec l’introduction des chaînes commerciales, la
télévision du service public a perdu les deux-tiers de son
public7 et de ses recettes8 et elle a dû, en un temps très
court et sans y être préparée, entrer dans une arène de
compétition féroce9. Tous ces changements ont vu le
jour sur un marché médiatique extrêmement élargi. Le
temps passé par la population hongroise devant le télé-
viseur est parmi les plus élevés au plan mondial (certai-
nes années, il dépasse même les chiffres des États-Unis).
La première année de télévision pluraliste, il a atteint
246 heures par an et par personne. 
Des analyses annuelles longitudinales démontrent que
l’apparition des médias commerciaux en Hongrie, sans
tenir compte des chaînes de télévision par satellite et
par câble, a multiplié l’offre médiatique. 
L’offre télévisuelle quotidienne (en comptant les 5
mêmes chaînes nationales) est passée de 22 heures/
jour en 1985 à 101,5 heures/jour en 2002.
Dans les années 90, on a pu constater un changement
substantiel dans la structure des émissions télévisuelles.
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ment baissé dans les programmes aux heures d’écoute
maximum. Il faut également mentionner le fait que,
depuis huit ans, le type d’émissions le plus fréquent est
le soap-operas. Le nombre d’émissions produites dans le
pays a baissé de façon radicale, les programmes achetés
à l’étranger viennent surtout des États-Unis, de l’Union
européenne et de plus en plus d’Amérique latine12. Les
productions originaires des autres pays de l’Est ont
presque complètement disparu de la scène télévisuelle.
Les médias du service public diffusent un plus grand
nombre de productions locales. Si on analyse la structu-
re des programmes, on trouve 75 % d’émissions service
public dans les médias publics contre seulement 20 %
dans les médias commerciaux.
La crise des médias du 
service public
On peut donc constater que la crise qui atteint les
médias du service public dans les pays de l’Est se mani-
feste à l’intérieur de problématiques identiques à celles
du monde occidental mais cette crise est alourdie par
des facteurs propres à la situation économique et poli-
tique de la région. Le financement public est largement
en deçà des besoins des médias du service public, ce qui
les rend dépendants des recettes publicitaires. Depuis le
changement du système, le fonctionnement des médias
du service public n’a pas été efficacement restructuré.
Leur politique, leur conception n’ont pas été redéfinies
en tenant compte du nouveau contexte politique et éco-
nomique concurrentiel. La loi, qui devrait orienter leur
fonctionnement et les protéger des influences diverses
est inapte à remplir sa fonction. Au lieu d’éliminer les
influences extérieures sur les médias du service public,
elle les a renforcées et pétrifiées avec l’introduction des
curatelles qui ne cessent d’être des espaces de lutte
entre enjeux politiques opposés ou entre enjeux écono-
miques contradictoires. La haute autorité (ORTT) n’est
pas, elle non plus, exempte de luttes politiques et éco-
nomiques et ses décisions sont souvent contestées et
contestables, contraires à la loi sur les médias, faisant
ainsi comprendre aux acteurs du secteur que c’est aux
exigences de la haute autorité qu’il faut être conforme
et non aux termes de la loi13. Les longues procédures de
décision en ce qui concerne les fréquences distribuées à
des médias locaux ou de la société civile ont retardé le
développement de ces médias « alternatifs » et ont limi-
té leur influence. 
Tous ces facteurs réunis font que les médias du service
public sont livrés aux forces extérieures et qu’il a été
maintes fois constaté que des volontés politiques ten-
taient de modifier les rapports de forces d’en haut et de
renforcer la présence de certaines tendances politiques
au sein des médias du service public. Des campagnes de
règlements de comptes, de licenciements pour raisons
politiques (1993, premier gouvernement de droite), de
larges coupes financières (1996, premier gouvernement
de gauche), des tentatives de rééquilibrage des médias
(1998-2002 par le deuxième gouvernement de droite)
en supprimant certains journaux ou revues, en contrai-
gnant les administrations et les institutions de l’État à
s’abonner aux quotidiens de droite et à ne faire d’an-
nonces publiques (appels d’offres, etc.) que dans ces
mêmes journaux, ainsi que d’autres actes de contrainte
ont fait des médias des lieux de luttes acharnées et les
ont laissés sans aucune défense.
Solutions normatives
Le débat sur les modifications nécessaires de la loi 1996
a commencé mais surtout parmi des spécialistes des
médias et certains cercles universitaires et intellectuels.
Au-delà, il n'existe qu'un seul consensus : la loi est mau-
vaise. Mais comme la situation politique, dans laquelle
le sort des médias est un des enjeux les plus importants,
est extrêmement tendue et conflictuelle, la nécessité de
modifier la loi n’a pas encore été mise à l’ordre du jour. 
Pour trouver des solutions à la crise actuelle des médias
du service public, il faudrait redéfinir leur mission et leur
mode de fonctionnement. Il faut également clairement
instaurer une réglementation de nature à garantir le
débat public, à développer des médias qui s’adressent à
la totalité des citoyens (et pas seulement conçue sur la
base des États-nations territorialement définis) de façon
pluraliste et objective. C’est là un processus dans lequel
les influences politiques ou économiques n’ont norma-
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l’élaboration des modes de fonctionnement. Une fois
l’indépendance assurée, il reste encore des questions
pratiques et théoriques à examiner. Il faut trouver une
certaine voie médiane entre le service sans conditions
des exigences publiques d’une part (ce qui finit par
instaurer un nivellement par le bas et vider les médias
de leurs contenus) (Habermas 1962) et la diffusion
exclusive de la « haute » culture (qui, au lieu de contri-
buer à l’éducation des masses, les détourne de la cultu-
re). En s’adressant à différents groupes sociaux pour leur
permettre de s’exprimer, les médias du service public
doivent veiller à ne pas trop fragmenter les différents
publics afin que le débat social puisse être garanti. Si les
médias du service public ont la possibilité d’élaborer de
nouvelles formes de communication publique, ils peu-
vent sortir gagnants de la concurrence imposée par les
médias commerciaux : des expériences devraient être
menées, par exemple dans la recherche des formes d’in-
teractivité, la collaboration entre les différentes formes
de communication, la création de chaînes thématiques,
la participation active de certains groupes sociaux, de
jeunes créateurs, la mise en œuvre d’activités d’avant-
garde, multiculturelles et multimédias. Les médias du
service public doivent répondre de façon plus rapide à
des demandes émanant des groupes sociaux complexes
qui se développent rapidement. 
La question du contrôle des médias du service public est
elle aussi délicate. La liberté d’expression, la liberté de
la presse sont des concepts qui ont été élaborés pour
garantir le dialogue avec l’État. À l ‘époque, Le contex-
te historique et technologique était différent, l’influence
de l’État devait, pour garantir la liberté, être restreinte.
Aujourd’hui, la situation a évolué : l’État doit garantir le
contexte juridique propre à éliminer les tentatives d’in-
fluence venant des sphères économiques ou politiques.
Une société civile forte peut contribuer à l’élaboration
des règles d’auto-régulation, d’auto-restriction, à la cons-
truction des normes éthiques et à leur observation
généralisée. Pour échapper à toutes les ingérences ou
tentatives de pression, qu’elles soient politiques, finan-
cières, religieuses ou autres, un large contrôle social est
incontournable et nécessite la participation des repré-
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lement pas leur place. Les médias du service public doi-
vent contribuer à l’accès général aux informations et à
la culture sous toutes ses formes, ils doivent assister
d’autres institutions de formation, d’éducation ou de
culture (écoles, théâtres, arts, etc.). Leur vocation consis-
te également à garantir aux citoyens, aux groupes de la
société civile, aux institutions et aux autorités l’accès
actif et passif (Habermas 1962, 1981) au débat public
en leur offrant la possibilité d’exprimer leurs propres
choix, leurs valeurs et leurs alternatives, en leur donnant
l’occasion de justifier leurs propres activités et décisions
et d’interpeller les autres sur leurs activités et décisions. 
De tels médias ne peuvent et ne doivent pas entrer en
compétition en matière d’audience et de recettes publi-
citaires. Comme leur mission doit être définie de façon
normative et après consensus entre les différentes
instances, leur financement doit lui aussi être assuré de
façon normative, par exemple par l’attribution d’un
pourcentage du PIB. Une telle décision serait de nature
à éliminer les dépendances politiques et économiques
des médias du service public et à leur laisser la liberté
d’élaborer leurs propres modes de fonctionnement.
Les modes de fonctionnement des médias du service
public ne doivent pas être calqués sur les modèles des
médias commerciaux. Dans leur élaboration, une large
contribution sociale doit être mobilisée avec la partici-
pation non seulement des groupes politiques ou écono-
miques comme c’est le cas actuellement, mais égale-
ment avec la collaboration des représentants de la
société civile, des groupes professionnels et des spécia-
listes des médias. La participation de la société civile
doit être assurée de façon non-partisane (actuellement
les groupes issus de la société civile qui sont représentés
dans les curatelles sont souvent des groupes insigni-
fiants, ou existant seulement sur le plan juridique pour
servir de façade aux partis politiques, aux intérêts éco-
nomiques ou aux intérêts privés et personnels). Les déci-
sions doivent être fondées de façon beaucoup plus sys-
tématique sur des recherches scientifiques menées par
des professionnels. Des modalités de contrôle social doi-
vent être élaborées et instituées et, d’une manière géné-
rale, un large consensus social doit être atteint dans
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sentants des divers groupes de la société ainsi que des
groupes professionnels. Il faudrait en fait instituer une
sorte de « Conseil des sages » qui agirait publiquement,
dont les décisions seraient publiquement accessibles et
qui serait tenu d’en référer au public le plus large14.
Références bibliographiques
Bibó, István : Misère des petits États d’Europe de l’Est. Paris :
L‘Harmattan, 1986.
Elias, Norbert, Über den Prozess der Zivilisation, Frankfurt/Main :
Suhrkamp, 1982. 
Gosztonyi, Gergely, « A közszolgálati médiafelügyelet Európában és
Magyarországon » [La surveillance des médias du service public en
Europe et en Hongrie], in: Jel-kép 2003/4, Budapest, p. 3-26.
Habermas, Jürgen, Strukturwandel der Öffentlichkeit. Frankfurt/M. :
Suhrkamp, 1962.
Habermas, Jürgen, Theorie des kommunikativen Handelns.1-2.
Frankfurt/M. : Suhrkamp, 1981.
Hanák, Péter, « Les traces culturelles d’une histoire discontinue », in
Liber , mars 1992. p.14-16. 
Heller, Mária – Némedi, Dénes – Rényi, Ágnes, « Structural changes in
the Hungarian public sphere under state socialism », in Seligman,
Adam B. (ed.), Comparative Social Research, vol. 14, Greenwich,
London : JAI Press, 1994, p. 157-171. 
Heller, Mária – Némedi, Dénes – Rényi, Ágnes, « Populist discursive
strategies under state socialism », in : Journal of Popular Culture,
29/2, 1995, p. 129-141.
Heller, M., « Report from the Black Tunnel. The media-war in post-socia-
list Hungary », in Andersen, M. B. (ed.), Media and Democracy. Oslo :
Oslo University Press, 1996, p. 133-157.
Heller, Mária – Rényi, Ágnes, « Discourse strategies in the new
Hungarian public sphere : From the Populist-Urban controversy to the
Hungarian–Jewish confrontation » in Mänicke-Gyöngyösi, K. (ed.),
Öffentliche Konfliktdiskurse um Restitution von Gerechtigkeit,
Politische Verantwortung und Nationale Identität. Frankfurt/Main :
Peter Lang Verlag, , 1996 p. 373-392.
Keane, John, The Media and Democracy. Cambridge : Polity Press,
1991.
Keane, John, « Structural Transformation of the Public Sphere », in The
Communication Review. n°1, 1995, 1-22. 
Kumar, K. – Weintraub , J. (eds), Public and Private Thought and
Practice. Perspectives on a Grand Dichotomy, Chicago : The University
of Chicago Press, 1999.
Mádl, András – Szabó, Dávid, « A médiapiac változásai » [Les change-
ments du marché des médias], in: Magyarország politikai évkönyve,
Budapest, 1999. pp. 238-249.
Maier, Ch. (ed.), Changing Boundaries of the Political. Essays on the
Evolving Balance Between the State and Society, Public and Private in
Europe,. Cambridge, New York : Cambridge University Press, 1987.
Szücs, Jenö, Nation und Geschichte, Budapest : Corvina, 1981 or 
« Three historical regions of Europe » in Keane, John (ed.), Civil Society
and the State, London : Verso, 1988, p. 291-332.
Terestyéni, Tamás, « A Magyarországi televíziós müsorkínálat változá-
sa a nyolcvanas évek közepétöl a kilencvenes évek végéig » [Les modi-
fications de l’offre télévisuelle en Hongrie du milieu des années 80 à
la fin des années 90], in: Jel-kép 1999/1, Budapest, p. 41-62.
Terestyéni, Tamás, « A magyarországi országos tévécsatornák müsorkí-
nálata 2003-ban » [L’offre des chaînes de télévision nationales en
Hongrie en 2003], in: Jel-kép, 2004/1, p. 27-58.
Vásárhelyi, Mária, « Médiapiaci körkép – médiapolitikai kórkép » [Etat
du marché médiatique – état de la politique médiatique], in:
Magyarország politikai évkönyve, Budapest, 1999, p. 257-264.
Notes
1 Beaucoup de thèmes sociaux sont devenus publics alors qu’ils n’au-
raient pas pu être auparavant débattus en public. Les mouvements
féministes, homosexuels, etc. ont réussi à introduire dans l’espace
public des nouveaux thèmes : violence à l’intérieur de la famille, pédo-
philie, euthanasie, etc. Des programmes télévisés comme « Ça se dis-
cute » de Jean-Luc Delarue, ou « Vie privée, vie publique » de Mireille
Dumas, etc. ont beaucoup contribué à ce que des thèmes considérés
comme non-publics soient redéfinis et trouvent leur place dans l’espa-
ce public. 
2 Ceci explique par exemple le plan de développement forcé de l’in-
dustrie lourde dans la majorité des pays socialistes.
3 Il suffit de se souvenir des phrases maintes fois utilisées même dans
les médias de l’Ouest pour décrire la situation hongroise : « commu-
nisme goulache » , « socialisme de frigidaire », « la baraque la plus gaie
du camp ».
4 Comme par exemple la présence des troupes soviétiques sur le ter-
ritoire de la Hongrie, les fondements idéologiques du système poli-
tique, le rôle du parti communiste, etc.
5 Vásárhelyi, 1999 , p. 257.
6 Les privatisations et l’octroi de fréquences à des radios et télévisions
ont fait l’objet de scandales retentissants. 
7 Les parts de public en 1998 :
Télévisions service public : MTV : 15 %, MTV2 : 1,5 %, Duna : 0,8 % ;
Télévisions commerciales : TV2 : 34 %, RTL : 31 %, TV3 : 4-5 % (câble)
(Sources : Vásárhelyi 1999)
8 Dans les recettes de la télévision du service public, la publicité
entrait pour 60 % en 1997 mais seulement 35 % en 1998. Sources :
Mádl – Szabó, 1999, p. 244).
9 Il faut également mentionner que les médias commerciaux ont privé
les médias du service public non seulement d’une grande part de leur
public et de leurs recettes publicitaires mais aussi de certains de leurs
employés ou collaborateurs les plus professionnels.
10 Nombre mensuel d’émissions : calculé à la base du principal heb-
domadaire (RTV részletes) publié par la Radio nationale. Analyse
annuelle faite en collaboration par ORTT (l’équivalent hongrois de la
CSA) et de MTA ELTE Kommunikációelméleti Kutatócsoport (Groupe
de recherche en Communication de l’Académie des sciences de
Hongrie et de l’université Eötvös Loránd) sur les programmes du mois
de mars de chaque année. Sources : TT et Terestyéni, Jel-Kép 1999/1
11 Introduction des chaînes commerciales captées sur le territoire
national dans son ensemble. 
12 20 % de l’ensemble des programmes viennent de l’étranger : 51 %
de l’Amérique du Nord, 25 % de l’UE, 13 % de l’Amérique du Sud et
12 % sont des coproductions, surtout avec l’UE.
13 Vásárhelyi ,1999.
14 Si les réflexions finales de ce texte sont trop normatives, j’en assu-
me la pleine responsabilité. La crise des médias du service public est
tellement profonde qu’il est nécessaire de redéfinir le contexte, la mis-
sion et les modes de fonctionnement du service public.
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